
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 22 DECEMBRE 2022 

 

Assemblée 

M. S.Lasseaux, Bourgmestre, Président 

MM. Collinet, Chintinne, Mme Barthélemy, MM. Massaux et Nocent, Echevin(e)s 

MM. Lechat, Mme Flament, M. Lottin, Mme Rivero Garcia, M. C.Lasseaux, Mmes Vanolst et Pinot, 

MM. Debroux et Paquet, Mmes Burlet-Diez et Collart, MM. Delabie, Mouchet et Vandenberghe, Mme 

Thomas Conseiller(e)s 

Mme Pierard, Présidente du Conseil de l'Action Sociale 

M. Mathieu Bolle, Directeur Général 

 

Tous les membres sont présents, à l’exception de Messieurs Lechat et Mouchet. 

 

Tous les points ont été votés à l’unanimité des membres présents, à l’exception du point 6. 

 

La séance est ouverte à 20H40. 

 

Monsieur le Bourgmestre demande à l'assemblée d'ajouter un point en urgence en séance, relatif à la 

convention de crédit du Plan Oxygène. L'urgence est votée à l'unanimité des membres présents. 

  

A l'ouverture de la séance publique, le Directeur général demande au Président la possibilité de prendre 

la parole. Monsieur le Directeur général revient sur les propos de Monsieur Michel Paquet, conseiller de 

l'opposition, pour préciser le cadre légal et indique que les propos tenus lors de la séance conjointe 

commune/CPAS n'ont pas lieu d'être. Il poursuit en énonçant qu'il n'instruirait plus les dossiers en 

urgence, même si cela était fait pour permettre la continuité du service public. In fine, dans l'urgence, le 

Directeur général ou ses agents peuvent être remis en cause de manière injuste. Il insiste pour que ces 

remarques soient inscrits au PV. 

 

Suite à cette intervention, Monsieur le Bourgmestre prononce le huis clos à 20h42. 

 

La séance publique reprend à 21H05. 

 

Le Conseil Communal, 

 

1. Foyer Culturel - Démission et désignation au sein du Foyer Culturel 

Vu le courrier du groupe Ad11 du 24 novembre 2022, signalant la démission de M. Bastien LOMBAERD 

au sein du Foyer Culturel, et de la désignation de M. Frédéric SONEGO; 

Prend acte de la démission de M. Bastien LOMBAERD au sein du Foyer Culturel et de son remplacement 

par M. Frédéric SONEGO. 

 

M. LOTTIN s’interroge sur la possibilité de représentativité au sein du Foyer Culturel au regard de la 

législation relative aux centres culturels. 

M. CHINTINNE répond que ce débat a déjà eu lieu et que la clé de répartition a été définie pour 

l’ensemble des assemblées dans lesquelles la commune est représentée. 

 

2. Conseil de l'action sociale - Exclusion d'un membre du conseil de l'action sociale - Remplacement 

Vu le courrier du groupe Ad11 du 8 décembre 2022, informant de l'exclusion de M. Pierre DEVUYST, 

en sa qualité de conseiller de l'action sociale, et son remplacement, en cette qualité, de M. Hans 

DEVAUX; 

Vu l'article 14 de la loi organique réglant le remplacement d'un conseiller de l'action sociale; 

Vu son article 15§3, stipulant que lorsqu'un membre, autre que le Président, cesse de faire partie du conseil 

de l'action sociale avant l'expiration de son mandat, il est exclu par son groupe politique et le groupe 

politique qui l'a présenté propose un candidat du même sexe que le membre remplacé ou un candidat du 

sexe le moins représenté au sein du conseil. Le remplaçant peut être conseiller communal si moins d'un 

tiers des membres du conseil de l'action sociale sont conseillers communaux; 

Vu l'acte d'exclusion signé par la majorité des membres de ce groupe, daté du 9 décembre 2022; 

DECIDE : 

Article 1er : 

De prendre connaissance du courrier du groupe Ad11 du 8 décembre 2022, informant de l'exclusion de 

M. Pierre DEVUYST, en qualité de conseiller de l'action sociale, et son remplacement par M. Hans 

DEVAUX. 



 

 

3. Décision Tutelle spéciale d'approbation - Notification de l'arrêté - Règlement-taxe arrêté par le 

Conseil communal du 27/10/2022 

Vu les articles L3122-1 à 6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l'article 4 du Règlement général de comptabilité communale ; 

Vu la délibération du 27/10/2022, par laquelle le Conseil communal arrête, pour les exercices 2023 à 

2025, le règlement-taxe suivant : 

- Taxe sur les loges foraines et les loges mobiles présentes sur les fêtes foraines publiques à l'occasion 

des manifestations (exercices 2023 à 2025) 

ARRETE: 

Article 1er : 

De prendre note que cette délibération soit devenue pleinement exécutoire, celle-ci ayant été approuvée, 

à l'exception du dernier alinéa de l'article 3, par l'autorité de tutelle en date du 05/12/2022. 

 

4. Décision Tutelle spéciale d'approbation - Notification de l'arrêté - Règlements-redevances arrêtés 

par le Conseil communal du 27/10/2022 

Vu les articles L3122-1 à 6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l'article 4 du Règlement général de comptabilité communale ; 

Vu les délibérations du 27/10/2022, par lesquelles le Conseil communal arrête, pour les exercices 2023 à 

2025, les règlements-redevances suivants : 

- Redevance sur les concessions de sépulture dans les cimetières de la commune (exercices 2023 à 2025) ; 

- Redevance communale pour l'enlèvement et le traitement des déchets déposés à des endroits où ces 

dépôts sont interdits (exercices 2023-2025) ; 

ARRETE: 

Article 1er : 

De prendre note que ces délibérations sont devenues pleinement exécutoires, celles-ci ayant été 

approuvées par l'autorité de tutelle en date du 05/12/2022. 

 

 

5. Décision Tutelle spéciale d'approbation - Notification de l'arrêté - Règlements-taxes arrêtés par 

le Conseil communal du 27/10/2022 

Vu les articles L3122-1 à 6 du Code de la démocratie locale et de décentralisation ; 

Vu l'article 4 du Règlement général de comptabilité communale ; 

Vu les délibérations du 27/10/2022, par lesquelles le Conseil communal arrête, pour les exercices 2023 à 

2025, les règlements-taxes suivants : 

- Taxe sur les mines, minières et carrières (exercice 2023) ; 

- Taxe communale indirecte sur la distribution gratuite d'écrits et d'échantillons non adressés, qu'ils soient 

publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite (exercices 2023-2025) ; 

- Taxe communale annuelle sur les parcelles non bâties, dans le périmètre d'urbanisation non périmé 

(exercices 2023-2025) ; 

ARRETE: 

Article 1er : 

De prendre note que ces délibérations sont devenues pleinement exécutoires, celles-ci ayant été 

approuvées par l'autorité de tutelle en date du 05/12/2022. 

 

6. Finances communales - Budgets Ordinaire et Extraordinaire 2023 - Approbation 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-

30, et première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 5 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le projet de budget établi par le Collège Communal ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 12-12-2022 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier en date du 21 décembre 2022 ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 

du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations 



 

syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, 

d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 

Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune 

et le CPAS a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de 

la Décentralisation ; 

Attendu l’envoi via e-comptes de l’annexe covid 19 ; 

Après avoir délibéré en séance publique ; 

Par 16 voix pour, 0 voix contre et 3 abstentions, pour le service ordinaire, 

A l'unanimité des membres présents, pour le service extraordinaire, 

 

Vu que le directeur financier n'a pas rendu d'avis. 

DECIDE : 

Article 1 

D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2023 : 

  

1. Tableau récapitulatif 

     Service ordinaire                           Service extraordinaire 

                                                        

Recettes exercice proprement dit 17.388.585,27   6.572.717,11 

Dépense exercice proprement dit 16.689.139,72 5.425.017,11 

Boni / Mali exercice proprement dit                        699.445,55   1.147.700,00 

Recettes exercices antérieurs 3.075.378,52 0,00 

Dépenses exercices antérieurs  10.500,00 1.247.500,00 

Prélèvements en recettes 0,00 99.800,00 

Prélèvements en dépenses 1.992.800,00 0,00 

Recettes globales 20.463.963,79 6.672.517,11 

Dépenses globales 18.692.439,72 6.672.517,11 

Boni / Mali global 1.771.524,07 0,00 

  

2. Tableau de synthèse (partie centrale) 

  

1) Service Ordinaire 

 

Budget précédent Après dernière MB Adaptation 

en + 

Adaptation 

en - 

Total 

Prévisions des recettes 

globales 

16.296.224,29 0,00 0,00 16.296.224,29 

Prévisions des dépenses 

globales 

15.106.800,50 0,00 0,00 15.106.800,50 

Résumé présumé au 31/12 de 

l’exercice n-1 

1.189.423,79 0,00 0,00 1.189.423,79 

 

 

2) Service Extraordinaire 

 

Budget précédent Après dernière MB Adaptation 

en + 

Adaptation 

en - 

Total 

Prévisions des recettes 

globales 

10.142.052,08 0,00 0,00 10.142.052,08 

Prévisions des dépenses 

globales 

10.142.052,08 0,00 0,00 10.142.08 

Résumé présumé au 31/12 de 

l’exercice n-1 

0,00 0,00 0,00 0,00 

 

  

3) Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer) 

  

 Dotations approuvées par Date d’approbation du budget 

  par l’autorité de tutelle 

 

CPAS                                               2.388.000,00             pas encore approuvé 



 

Fabriques d’églises 

SUBSIDE F.E. CHAUMONT            12.064,92                                   27/10/2022 

SUBSIDE F.E. CORENNE               10.635,00                                    27/10/2022 

SUBSIDE F.E. FLAVION                   9.691,42                                     27/10/2022 

SUBSIDE F.E. FLORENNES            44.930,46                                    27/10/2022 

SUBSIDE F.E. HANZINELLE            16.760,21                                    27/10/2022 

SUBSIDE F.E. HANZINNE               10.862,14                                 27/10/2022 

SUBSIDE F.E. HEMPTINNE            11.960,68                                   27/10/2022 

SUBSIDE F.E. MORIALME               21.141,13                                  27/10/2022 

SUBSIDE F.E. MORVILLE               13.731,47                              27/10/2022 

SUBSIDE F.E. ROSEE                      17.665,58                                  27/10/2022 

SUBSIDE F.E. ST AUBIN                 13.966,73                                 27/10/2022 

SUBSIDE F.E. THY                           10.807,07                             27/10/2022 

Culte protestant Morville                 2.357,45                                                                                     

Zone de police                            1.416.000,51 

Zone de secours                         458.736,54 

Régie com autonome                 700.000,00           

 

4) Budget participatif : oui/non (préciser les articles concernés) 

  

Article 2 

De transmettre copie de la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des finances et au 

directeur financier. 

 

M. Michel PAQUET demande si les indexations de salaires sont bien prévues, ainsi que les augmentations 

des prix des consommable.  Monsieur le Bourgmestre répond que ces paramètres ont été tenus en compte. 

M. Michel PAQUET interroge sur la concrétisation d’un second pilier de pension pour les agents du 

CPAS. Monsieur le Bourgmestre indique que la réflexion est en cours, mais qu’il faut dégager les moyens 

financiers pour ce faire. 

M. Claudy LOTTIN fait référence au plan d’embauche et de disposer de la main-d’œuvre nécessaire pour 

accomplir les missions de service public 

M. Justin DEBROUX pointe le fait que de nombreux projets concerne la Commune de Florennes et qu’il 

ne faudrait pas oublier les villages de l’entité. 

 

7. Subside 2022 - Délégation au Collège communal - Rapport annuel - Information 

Vu la loi du 14 novembre 1983, relative à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les 

communes et provinces; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1122-

37 et L3331-1 à L3331-8 ; 

Vu la circulaire du 30.05.2013 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville, relative à 

l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

Vu sa décision du 23/12/2021 de déléguer au Collège communal, pour l’exercice 2022, l’octroi des 

subventions en nature, à concurrence d’un montant maximum de 1.000,00 euros par subvention, ce 

montant étant estimé suivant devis établi par le service concerné ; 

Vu le relevé des subsides en nature octroyés par le Collège communal, pour l’exercice 2022, dans le cadre 

de la délégation du Conseil du 23/12/2021 susvisée, en application de l’article L1122-37 §2 du Code de 

la Démocratie Locale et de la Décentralisation, figurant au dossier ; 

Considérant que ledit relevé reprend les subventions jusqu’à la séance du Collège communal du 

09/12/2021 ; 

Considérant que les aides en nature se matérialisent par la gratuité de la location du matériel et/ou 

transport ; 

Entendu le Directeur général en fait et en droit ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Prend connaissance : 

Du relevé des subsides en nature octroyés par le Collège communal, pour l’exercice 2022, dans le cadre 

de la délégation du Conseil du 23/12/2021, susvisée, en application de l’article L1122-37 §2 du Code de 

la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et ce jusqu’au 09/12/2022. 

 

 

 



 

8. Délégation au Collège communal - Subventions 2023 

Vu la loi du 14 novembre 1983, relative à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les 

communes et provinces; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1122-

37 et L3331-1 à 8; 

Vu la circulaire du 30.05.2013 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville, relative à 

l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux; 

Considérant qu’en application de l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article 

L3331-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant que l’article L1122-37 § 1er, alinéa 1er, 2° dudit Code, autorise le Conseil communal à 

déléguer ses pouvoirs au Collège communal, pour les subventions en nature; 

Considérant que cette délégation a été accordée pour l'exercice 2022, par le Conseil communal, en sa 

séance du 23 décembre 2021 ; 

Considérant qu’il paraît opportun de procéder comme tel; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

  

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 08/12/2022, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 13/12/2022; 

DECIDE : 

Article 1er : 

Le Conseil communal délègue au Collège communal l’octroi des subventions en nature, à concurrence 

d’un montant maximum de 2.000,00 euros par subvention. Ce montant sera estimé suivant devis établi 

par le service concerné. 

Article 2 : 

La délégation visée à l’article 1er est accordée pour l’exercice 2023. 

Article 3 : 

Le Collège communal fera annuellement rapport au Conseil communal sur les subventions qu’il a 

octroyées, en application de l’article L1122-37 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

 

9. Régie communale autonome - Comptes annuels 2021 et rapport d'activités 2021 - Information 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1231-4 et suivants, 

relatifs aux Régies communales autonomes; 

Vu la loi du 17 juillet 1975, relative à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises; 

Considérant que la Régie communale autonome de Florennes pour le Sport et la Culture (RCA) a été 

constituée le 10 juillet 2012; 

Considérant le contrat de gestion établi entre la commune et la RCA ; 

Considérant que le Conseil d'administration de la RCA a arrêté les comptes annuels 2021, ainsi que le 

rapport d'activités 2021; 

Considérant les rapports des vérificateurs aux comptes et du Collège des commissaires; 

Considérant que le Code précité prévoit que ces rapports soient communiqués au Conseil communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article unique : 

De prendre connaissance, pour information, des comptes annuels 2021, ainsi que du rapport d'activités 

2021 de la Régie communale autonome. 

 

10. Régie Communale Autonome - Plan d'entreprise 2023/2027 - Information 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1231-4 et suivants, 

relatifs aux Régies communales autonomes; 

Vu la loi du 17 juillet 1975, relative à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises; 

Considérant que la Régie communale autonome de Florennes pour le Sport et la Culture (RCA) a été 

constituée le 10 juillet 2012; 

Considérant le contrat de gestion établi entre la commune et la RCA, en date du 17 juin 2021; 

Considérant que le Conseil d'administration de la RCA a, en date du 07 décembre 2022, approuvé le plan 

d'entreprise 2013-2027; 

Considérant que le Code précité prévoit que ces rapports soient communiqués au Conseil communal; 



 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article unique : 

De prendre connaissance, pour information, du plan d'entreprise 2023-2027 de la Régie communale 

autonome, soumis en annexe et faisant partie intégrante de la présente délibération. 

 

11. Convention de collaboration au soutien de projets énergétiques et environnementaux locaux 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment son article L1222-1 ; 

Considérant qu'en tant que producteur d’électricité et afin d’atteindre les objectifs européens et wallons 

concernant les quotas pour la production d’électricité verte, Luminus souhaite étendre son parc de 

production et promouvoir l’utilisation des énergies renouvelables en étant acteur de la transition 

énergétique ; 

Considérant qu'à cette fin, Luminus a développé un projet de parc éolien sur le territoire de la Ville (ci-

après le « Parc éolien »), où les emplacements des éoliennes du parc susvisé sont mentionnés en Annexe. 

Considérant que la Ville souhaite participer à la promotion des sources d’énergie durable ainsi que réduire 

son empreinte écologique et de sa consommation énergétique, et a décidé à cette fin de collaborer avec 

Luminus. 

Considérant que la construction et l’exploitation d’un parc éolien sur le territoire de la Ville est la 

concrétisation de cette approche et de la volonté politique d’offrir aux citoyens un environnement plus 

écologique. 

Considérant que, dans le prolongement de la construction des éoliennes, Luminus souhaite permettre à la 

Ville et à ses habitants de bénéficier d’une partie des retombées du Parc éolien, en réaffectant celles-ci à 

la réalisation de mesures visant à améliorer le cadre de vie des habitants de la Ville et à soutenir des 

projets locaux en matière énergétique et environnementale. 

Considérant que, par la conclusion de la présente convention de collaboration au soutien de projets 

énergétiques et environnementaux locaux (la « Convention de collaboration »), Luminus souhaite 

encadrer son soutien aux projets locaux de la Ville en matière énergétique et environnementale, 

conscientiser les riverains et la Ville aux futurs défis énergétiques et les aider à réduire leur empreinte 

écologique et leur consommation d’énergie. 

Considérant l'avis positif du directeur financier rendu le 21décembre 2022 ; 

Considérant la convention de collaboration figurant en annexe ; 

Sur proposition du Collège, 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu que le directeur financier n'a pas rendu d'avis. 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver la convention de collaboration au soutien de projets énergétiques et environnementaux 

locaux, figurant en annexe et faisant partie de la présente délibération. 

 

Madame la Conseillère Elisa PINOT quitte la séance. 

 

12. Convention d'occupation de locaux de l'Athénée Royal de Florennes par le Conservatoire de 

Dinant - Accord 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la délibération du Collège communal en date du 13 décembre 2022, émettant un avis de 

principe favorable ; 

Considérant que le Conservatoire de Dinant occupe des locaux de l'Athénée Royal de Florennes pour la 

deuxième année consécutive ; 

Considérant le projet de convention régissant les modalités d'occupation du Conservatoire de Dinant au 

sein de l'Athénée Royal de Florennes, et notamment ; 

 la période d'occupations qui s'étend du 29 août 2022 au 07 juillet 2023 ; 

 l'indemnité d'occupation qui est fixée à 11% des factures de mazout et d'électricité de l'Athénée Royal 

de Florennes, section secondaire : 

 l'estimation de l'indemnité qui est fixée entre 7.000 et 10.000 €, en fonction de l’évolution du coût de 

l’énergie ; 

Considérant que l'Athénée Royal de Florennes a refusé de mettre à disposition de la secrétaire du 

Conservatoire son réseau Wifi ; 

Considérant que le projet de convention a été transmis par l'Athénée Royal de Florennes à l'Administration 

communale, en date du 06 décembre 2022 ; 



 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article unique : 

De valider le projet de convention d'occupation des locaux de l'Athénée Royal de Florennes par le 

Conservatoire de Dinant. 

 

13. Patrimoine - Rosée - Bail à ferme - Courrier de renon - Accord 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1222-1 ; 

Vu le décret du 30 avril 2019, modifiant diverses législations en matière de bail à ferme ; 

Considérant la délibération du Collège communal du 13 décembre 2021, émettant un avis de principe 

favorable ; 

Considérant que Monsieur Patrick MORTREU, domicilié Route de Charlemagne 23C, à Rosée, a adressé 

un courrier, par recommandé, à l'attention du Collège communal en date du 25 novembre 2022 ; 

Considérant que Monsieur Patrick MORTREU souhaite mettre fin à son bail à ferme ; 

Considérant qu'après vérifications dans les archives communales, plusieurs parcelles communales étaient 

louées à Monsieur André MORTREU, père de Monsieur Patrick MORTREU : 

 une partie de la parcelle en nature de jardin, cadastrée B 59 Y 2 située à Rosée, à l'arrière de l'école 

maternelle ; 

 une partie de la parcelle en nature de pâture, cadastrée B 137 E située à Rosée, au lieu-dit "Thibeau 

Monty" ; 

Considérant qu'en date du 28 novembre 2012, le Collège communal a marqué son accord sur la reprise, 

sous bail à ferme, de la parcelle B 137 E par Monsieur Patrick MORTREU ; 

Considérant que Monsieur Patrick MORTREU a informé le service Patrimoine, en date du 06 décembre 

2022, qu'il avait adressé un courrier à Monsieur Eric MAINIL, en 2020, pour l'informer de sa décision du 

renon quant à la location du jardin cadastré B 59 Y 2 ; 

Considérant qu'au courrier, ni aucune décision du Collège et/ou du Conseil communal n'ont été retrouvés 

pour cette parcelle ; 

Considérant qu'après analyse avec Monsieur Patrick MORTREU, il existe une incohérence entre la 

parcelle communale reprise dans le bail à ferme de Monsieur André MORTREU et la parcelle communale 

effectivement exploitée par Monsieur Patrick MORTREU ; 

Considérant que la parcelle communale renseignée dans le bail à ferme est une partie de la parcelle B 137 

E située à Rosée, alors que la parcelle qu'exploite Monsieur Patrick MORTREU est une partie de la 

parcelle B 137 K ; 

Considérant que Monsieur Patrick MORTREU a informé le service Patrimoine que des échanges avaient 

été réalisés il y a de cela plusieurs années ; 

Considérant qu'un accusé de réception a été envoyé à Monsieur Patrick MORTREU, en date du 29 

novembre 2022 ; 

Considérant que le locataire peut mettre fin au bail moyennant un congé donné avec préavis d’un an au 

moins ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article unique : 

D'acter le renon du bail à ferme de Monsieur Patrick MORTREU, pour la parcelle cadastrée B 59 Y 2, 

ainsi que pour la parcelle cadastrée B 137 E situées à Rosée. 

 

14. Projet « Communes zéro déchet » - Poursuite de l'engagement de la commune de Florennes  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 17 juillet 2008, relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs 

subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, tel que modifié, pour la démarche « Zéro 

déchet », par l’arrêté du gouvernement wallon du 18 juillet 2019 ; 

Considérant les objectifs ambitieux en matière de prévention des déchets du Plan wallon des déchets-

ressources (PwD-R) visant : 

 L’optimisation de l’utilisation des ressources naturelles et des matières premières, ainsi que la 

préservation de celles-ci afin de réduire l’impact global sur l’environnement ; 

 Le découplage entre la production de déchets et la croissance économique ; 

 La prévention de l’apparition des déchets, notamment par la lutte contre toute forme de gaspillage et 

par la promotion d’actions de prévention qualitatives et quantitatives ; 

 La promotion du réemploi et de la réutilisation des produits et déchets. 



 

Considérant les orientations consignées dans les déclarations de politiques régionales successives, à 

savoir : 

 Le développement de la prévention au-delà de la simple communication par le développement d’une 

logique de résultats avec les acteurs de terrain, les entreprises de distribution alimentaire et les acteurs 

industriels ; 

 La poursuite de la participation de l’économie sociale dans la gestion des déchets. 

Considérant le rôle exemplatif des pouvoirs publics comme porte-paroles de nouvelles mesures pour 

diminuer la production de déchets ; 

Considérant que la modification de l'arrêté du gouvernement wallon pour la démarche « Zéro déchet » du 

18 juillet 2019 permet aux communes engagées une majoration des subsides prévention de 50 

cents/habitant ; 

Considérant que l'engagement de la commune dans la campagne implique de : 

 Mettre en place un comité d’accompagnement, composé des forces vives concernées de la commune, 

chargé de co-construire et de remettre des avis sur les actions envisagées et leur évaluation, sur base 

d’un diagnostic de territoire ; 

 Mettre en place un groupe de travail interne de type Eco-team au sein de la commune ; 

 Etablir un plan d’actions structuré assorti d’indicateurs ; 

 Diffuser, sur le territoire de la commune, les actions de prévention définies à l’échelle régionale ; 

 Mettre à disposition, de manière gratuite, les bonnes pratiques développées au niveau de la commune ; 

 Evaluer les effets des actions sur la production et la collecte des déchets. 

Considérant que les bénéfices d’un engagement dans le zéro déchet sont de réduire la production de 

déchets en évitant la surconsommation pour économiser les ressources naturelles, économiques (soutien 

de la vie économique locale et réduction des dépenses des ménages en amont), sociaux (dynamique locale 

et territoriale) ; 

Considérant qu'une collaboration avec le BEP Environnement est effective depuis le lancement de la 

campagne en 2021 et se justifie car le déchet est son métier, que le BEP se charge des dossiers 

administratifs/subsides, que la commune bénéficie d’un soutien et de nombreux outils existants au sein 

du BEP dont les canaux de communication, que les 40% des dépenses non subsidiées par la Région 

wallonne sont pris en charge par le BEP, que la commune s’intègre dans le réseau des communes zéro 

déchet développé par le BEP ; 

Considérant que la commune désire poursuivre son engagement dans la campagne et sa collaboration 

avec le BEP Environnement; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1 : 

De marquer son accord pour la poursuite de l'engagement de la commune dans la démarche « Zéro 

déchet » en 2023. 

Article 2: 

De notifier cette décision au SPW et BEP Environnement. 

 

15. Patrimoine - Thy-le-Bauduin, Rue du Village, 65 - Désaffectation du domaine public et vente 

d'un excédent de voirie - Revu la décision du 31 août 2022 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret du 6 février 2014, "relatif à la voirie communale", et notamment l'article 46 ; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 28 avril 2022, relative à la désaffectation du domaine 

public et la vente d'un excédent de voirie à hauteur du numéro 65 de la rue du Village à Thy-le-Bauduin, 

conformément au plan de délimitation dressé par le géomètre-expert Stéphane GOLLIER, en date du 04 

décembre 2021 ; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 31 août 2022, relative à la décision de vendre de gré 

à gré à Monsieur Alain NIHOUL, le domaine public désaffecté à hauteur du numéro 65 de la rue du 

Village, à Thy-le-Bauduin, conformément au plan de délimitation dressé par le géomètre-expert Stéphane 

GOLLIER, en date du 04 décembre 2021 ; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 29 septembre 2022, relative à la validation du projet 

d'acte pour la vente du domaine public désaffecté, à hauteur du numéro 65 de la rue du Village, à Thy-le-

Bauduin, conformément au plan de délimitation dressé par le géomètre-expert Stéphane GOLLIER, en 

date du 04 décembre 2021 ; 

Considérant qu'un recours a été introduit contre la décision du 28 avril 2022 du Conseil communal ; 

Considérant que la décision du Conseil communal du 31 août 2022 ne peut sortir ses effets sur base de 

l'article 46 du décret du 6 février 2014 "relatif à la voirie communale" ; 



 

Considérant que l'article 46 dudit décret stipule que "sans préjudice du droit de rétrocession au bénéfice 

des anciens propriétaires prévu à l'article 23 de la loi du 17 avril 1835 sur l'expropriation pour cause 

d'utilité publique [...], pendant six mois à compter de la notification de la décision, la partie d'une voirie 

devenue sans emploi par suite de sa suppression ou de sa modification peut revenir en pleine propriété 

aux bénéficiaires suivants, par ordre de préférence : 

1° au profit de la Région lorsque l'acquisition de cette partie contribue au maillage écologique ou 

présente un intérêt pour la préservation ou la restauration de la biodiversité; 

2° au profit des riverains de cette partie." 

Considérant qu'en l'espèce, la décision du 31 août 2022 de vendre de gré à gré à Monsieur Alain NIHOUL, 

le domaine public désaffecté à hauteur du numéro 65 de la rue du Village, à Thy-le-Bauduin, 

conformément au plan de délimitation dressé par le géomètre-expert Stéphane GOLLIER, en date du 04 

décembre 2021, n'a pas respecté le délai légal de six mois ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article unique : 

D'annuler la décision du Conseil communal du 31 août 2022, relative à la décision de vendre de gré à gré 

à Monsieur Alain NIHOUL, le domaine public désaffecté à hauteur du numéro 65 de la rue du Village, à 

Thy-le-Bauduin, conformément au plan de délimitation dressé par le géomètre-expert Stéphane 

GOLLIER, en date du 04 décembre 2021. 

 

16. Patrimoine - Hanzinelle, rue Tombu et rue du Culot - Renumérotation et nouvelle appellation 

de la rue 

Ce point est retiré de l'ordre du jour. 

 

17. FLORENNES - Création d'une maison rurale - Lot II. - Nouvelle procédure 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° 1033, relatif au marché “Florennes - Création d'une maison rurale - 

Lot II ”, établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 45.000,00 € hors TVA ou 54.450,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - Agriculture, Ruralité, Environnement, 

Tourisme, Chaussée de Louvain, 2 à 5000 Namur, et que cette partie est estimée à 38.115,00 € ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, 

article 762/722-54 (n° de projet 20170036) et sera financé par emprunt/subsides ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l'unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1 : 
D'approuver le cahier des charges N° 1033 et le montant estimé du marché “Florennes - Création d'une 

maison rurale - Lot II ”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 

des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

45.000,00 € hors TVA ou 54.450,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : 
De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - Agriculture, Ruralité, 

Environnement,Tourisme, Chaussée de Louvain, 2, à 5000 Namur. 



 

Article 4 : 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 762/722-

54 (n° de projet 20170036). 

  

M. l’Echevin Quentin MASSAUX quitte la séance pour le point suivant. 

  

18. Florennes - Programme PIWACY / Projet - Approbation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 

Considérant le programme de cofinancement "PIWACY" visant à développer la mobilité active ; 

  

Considérant que les projets d'aménagement du sentier 11 à Morialmé et chemin 37 à Hanzinelle et de 

marquage et signalisation de pistes cyclables suggérées." 

Considérant le cahier des charges PIWACY 2022, relatif au marché “PIWACY - Aménagement du sentier 

11, à Morialmé, et chemin 37, à Hanzinelle. / Marquage et signalisation de pistes cyclables suggérées." 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 330 175.00 € hors TVA ou 399 511.75 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, 

article 421/731-60 20230016 et sera financé par emprunt; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier, faite en date du 09/12/2022, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 13/12/2022; 

DECIDE : 

Article 1er : 
D'approuver le cahier des charges PIWACY 2022 et le montant estimé du marché “PIWACY - 

Aménagement du sentier 11 à Morialmé et chemin 37 à Hanzinelle. / Marquage et signalisation de pistes 

cyclables suggérées”, établis par le service Travaux Communal. Les conditions sont fixées comme prévu 

au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 330 175.00 € hors TVA ou 399 511.75 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 
De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : 
De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4 : 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 421/731-

60. ( 20230016) 

 

19. Florennes - Mobilité active - Liaison cyclable Florennes - Morialmé 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 



 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 

Considérant le cahier des charges N° 19-4284, relatif au marché “Mobilité active - Liaison Florennes - 

Morialmé” établi par l’Intercommunale INASEP, Rue des Viaux, 1B, à 5100 Naninne ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 489.951,25 € hors TVA ou 592.841,01 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, 

article 421/731-60  et sera financé par emprunt; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l'unanimité des membres présents ou par  voix pour et  voix contre ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 25/11/2022, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif avec remarques du Directeur financier du 25/11/2022; 

DECIDE : 

Article 1er : 
D'approuver le cahier des charges N° 19-4284 et le montant estimé du marché “Mobilité active - Liaison 

Florennes - Morialmé”, établis par l’Intercommunale INASEP, Rue des Viaux, 1B, à 5100 Naninne. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 489.951,25 € hors TVA ou 592.841,01 €, 21% TVA 

comprise. 

Article 2 : 
De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : 
De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4 : 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 421/731-

60. 

 

20. Enseignement - Ouverture d’une demi-classe maternelle à l’implantation de Saint-Aubin, 

dépendant de l’école communale de Florennes 2 - Au 22 novembre 2022 - Décision - Ratification 

Vu le décret du 13 juillet 1998, portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et 

modifiant la réglementation de l'enseignement ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 8655 du 16 juin 2022, relative à l’organisation de l’enseignement maternel 

et primaire ordinaire, pour l’année scolaire 2022/2023 et plus particulièrement : 

 Chapitre 6.1 - Programmation et rationalisation 

 Chapitre 6.2 - Encadrement dans l’enseignement maternel 

Attendu que le nombre des élèves admissibles, au 22 novembre 2022, pour le nouvel encadrement 

maternel, à l’implantation de Saint-Aubin, dépendant de l’école communale de Florennes 2, s’élève à 28 

(soit 27 élèves physiques) ; 

Considérant que ce nombre permet d’ouvrir une demi-classe maternelle supplémentaire, à partir du mardi 

22 novembre 2022 ; 

Attendu que cette implantation comptera, à partir de ce jour, deux classes ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

Vu le Décret du 01 avril 1999, organisant la tutelle sur les communes ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l'unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1 : 

L'ouverture, avec effet au mardi 22 novembre 2022, d'une demi-classe maternelle supplémentaire à 

l'implantation de Saint-Aubin, dépendant de l'école communale de Florennes 2. 

Article 2 : 

Cette implantation comptera, à partir de ce jour, deux classes (soit 27 élèves physiques = 28 élèves 

encadrement). 

Article 3 : 

D'adresser cette délibération aux autorités supérieures compétentes, pour information. 

 

 

 

 



 

21. Décisions de la séance du 24 novembre 2022 - Approbation - Décision 

A l'unanimité des membres présents, moyennant correction suite à la remarque de M. Lottin, relative au 

point 17, relatif à l’intercommunale IMIO au niveau du dispositif, particulièrement la répartition des 

votes exprimés, 

Approuve les décisions de la séance du 24 novembre 2022. 

 

M. l’Echevin Antonin COLLINET quitte la séance pour les points 22 et 23. 

 

22. Confirmation d’adhésion à la centrale d’achat du Centre régional d’Aide aux Communes ayant 

pour objet l’octroi de crédits aux communes dans le cadre du Plan Oxygène mis en place par le 

Gouvernement wallon 

Vu la compétence du Conseil communal d’adhérer à une centrale d’achat ; 

Vu l'urgence votée à l'unanimité en début de séance du Conseil communal ; 

Que cette urgence est justifiée par des impératifs financiers ; 

Considérant la décision du Gouvernement wallon du 18 novembre 2021 relative au Plan d’aide aux 

communes « Plan Oxygène », par laquelle il marque son accord sur un droit de tirage maximal encadré 

octroyé aux communes de langue française de la Région wallonne et charge le Centre régional d’Aide 

aux Communes de lancer un marché-cadre permettant aux communes de contracter un crédit auprès de 

l’opérateur financier retenu, d’un montant maximal correspondant au droit de tirage arrêté par le 

Gouvernement. 

Considérant le courrier adressé par le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville en date du 30 novembre 

2021, lequel fixe notamment la capacité maximale d’emprunt de la commune. 

Considérant le courrier adressé par le Centre régional d’Aide aux Communes, en date du 14 juin 2022 

relatif à l’adhésion à la centrale d’achat et à l’estimation des besoins potentiels de la commune et 

contenant, en annexe, le projet de document de consultation qui a été adressé aux établissements de crédit. 

Considérant la décision du Conseil communal du 30 juin 2022, par laquelle la Commune marque son 

accord sur l’adhésion à la centrale d’achat ayant pour objet l’octroi de crédits aux communes dans le cadre 

du Plan Oxygène mis en place par le Gouvernement wallon. 

Que cette adhésion était basée sur les conditions reprises dans le document de consultation visé ci-avant. 

Considérant qu’aucune offre n’est parvenue au Centre régional d’Aide aux Communes dans le cadre de 

la consultation. 

Que le Centre régional d’Aide aux Communes a dès lors reçu du Ministre des Pouvoirs locaux et de la 

Ville, Monsieur Christophe Collignon, un mandat pour négocier avec les opérateurs bancaires 

précédemment consultés les meilleures conditions en vue de la mise en œuvre effective dès décembre 

2022 du Plan Oxygène. 

Qu’au terme de cette négociation, seule ING Belgique SA a déposé une offre de financement du Plan 

Oxygène, avec marge de crédit à la consolidation de 110 pbs par rapport à l’IRS ICAP ASK « Duration » 

et aux conditions nouvelles suivantes : 

 Financement du droit de tirage pour la seule année 2022 ; 

 Durée du crédit de 20 ans ; 

 Prise en charge des intérêts par la Région jusqu’en 2035 ; 

 Garanties et sûretés. 

Que cette offre a été retenue par décision du Gouvernement wallon datée du 15 décembre 2022. 

Qu’il est dès lors demandé au Conseil communal de confirmer l’adhésion de la Commune à la centrale 

d’achat sur base de ces nouvelles modalités de financement. 

Considérant la convention particulière relative à l’octroi d’un crédit dans le cadre du Plan Oxygène mis 

en place par le Gouvernement wallon, traduisant les nouvelles modalités de financement, qu’il est proposé 

au Conseil communal d’adopter. 

Considérant que le document de consultation, pour les conditions qui restent inchangées, l’offre d’ING 

Belgique SA et la convention particulière précitée, forment les modalités et conditions des crédits octroyés 

dans le cadre du Plan Oxygène. 

Considérant que le Gouvernement wallon, par décision du 15 décembre 2022 également, a approuvé le 

plan de gestion de la Commune et fixé définitivement son droit de tirage pour l’année 2022 à 893.683,44 € 

dans le cadre du Plan Oxygène. 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier, faite en date du 18/12/2022, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 19/12/2022; 

DECIDE : 

 



 

Article 1 : 

 De confirmer son adhésion à la centrale d’achat du Centre régional d’Aide aux Communes pour la 

seule année 2022 et aux modalités de financement reprises ci-dessus ;  

 De fixer de manière irrévocable le montant de 893.683,44 €, sollicité par la Commune pour cette année 

2022 ;  

 D’adopter la convention particulière relative à l’octroi d’un crédit dans le cadre du Plan Oxygène mis 

en place par le Gouvernement wallon ;  

 De charger le collège de l’exécution de la présente délibération. 

 

Interpellations 

 

 M. Claudy LOTTIN informe qu’il y avait la possibilité de recourir à un subside pour aménager les 

abords des écoles.  Il attire également l’attention sur la parution des subsides Ureba 2023/2024. 

 M. Claudy LOTTIN revient sur la réunion à prévoir pour la sécurité/mobilité.  Il lui est indiqué que  

ladite réunion se tiendra en janvier 2023. 

 M. Claudy LOTTIN rapporte que Les Habitations de l’Eau Noire attendent la désignation du 

représentant de la commune au sein du conseil d’administration, pour assurer le remplacement de M. 

PAULY. 

 M. Justin DEBROUX demande si le projet de déplacement des bulles à verre de Flavion aboutissait 

(Projet de rénovation de la fontaine). 

 

Le huis-clos est prononcé à 23H14. 

 

 

La séance est clôturée à 23H17. 

  

Par le Conseil Communal: 

Le Directeur Général,  Le Bourgmestre, 

Mathieu BOLLE  Stéphane LASSEAUX 

 

___________________________________________________________________________________ 

 

 

 


